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PROJET DE LOI 

RELATIVE AU DEVELOPPEMENT DES SOINS PALLIATIFS 

ET AL' ACCOMPAGNEMENT DE LA PERSONNE EN FIN DE VIE 

EXPOSE DES MOTIFS 

La médecine et Je droit ont en commun de poursuivre une même finalité : 

protéger la personne humaine. 

Ainsi, il est de l'essence même de la médecine de mettre en œuvre les actes et 

traitements médicaux conformes aux données acquises de la science en vue de protéger la santé 

et la vie de la personne ou de rétablir sa santé. En conséquence, pratiquer un acte ou un 

traitement médical provoquant intentionnellement la mort de la personne est contraire à l'esprit 

de la médecine, même lorsque cette personne est en fin de vie. 

Pareillement, il est del' essence même du .droit de protéger la personne humaine, 

avec cette particularité que la protection qu'il offre tend à se renforcer lorsque la personne se 

trouve dans une situation de particulière vulnérabilité, ce qui est manifestement Je cas de la 

personne en fin de vie. Cette protection se matérialise au moyen des droits de l'Homme, dont 

la reconnaissance et Je respect sont garantis, dans notre ordonnancement juridique, par 

l'article 2 de la Constitution, au titre de l'État de droit, sous la qualification de « libertés et 

droits fondamentaux». 

Ces droits de l'Homme sont constitués de « droits égaux et inaliénables 

[découlant] de la dignité inhérente à la personne humaine», comme Je rappellent le préambule 

du Pacte international du 16 décembre 1966 relatif aux droits civils et politiques et celui du 

Pacte international du 16 décembre 1966 relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 

lesquels ont été rendus exécutoires dans la Principauté par l'Ordonnance Souveraine n° 13.330 

du 12 février 1998. 
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